
Procès verbal de la réunion

du Conseil Municipal

du 14 septembre 2020 à 18 h 30
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Présents : 

Rémi  PASCREAU,  Alexandre  HUVET,  Marie-Noëlle  MANDIN,  Jean-Marc  FOUQUET,  Roselyne  DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Marie-Laure GIRAUDET, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien
LE LANNIC, Stéphanie GENDRE, Jean-Claude JOLY, Gildas VALLE, Jacqueline FLAIRE, Géraldine LAIDET,
Céline  MOUCHARD,  Stéphane  VIOLLEAU,  François  RONDEAU,  Nadège  GAUTIER,  Stéphane  HERAUD,
Damien  CARTRON,  Lydie  MICHAUD-PRAUD,  Christophe  ROUSSEAU,  Sandrine  ROUSSEAU,  Marion
PONTOIZEAU, Francette GIRARD, Yves-Marie HEULIN, Isabelle VOLLOT, Benoît REDAIS, Fabien MOUSSET,
Thomas MERLET, Laurence PROUX, Olivier DUCEPT

Représentés : 

M. PACAUD par M. HUVET - Mme LESAGE par Mme ROUSSEAU

Absents : 

Secrétaire de séance : M. VIOLLEAU

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
04/09/2020.

Les procès-verbaux des séances du05/07/2020, 10/07/2020 et 15/07/2020 ont été adoptés à l’unanimité, sans
observation.

Monsieur VIOLLEAU a été nommé secrétaire de séance, fonction qu'il a acceptée. 

PRÉAMBULE

Réunion du conseil municipal en mairie

L’article L. 2121-7 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Le conseil municipal
se réunit et délibère à la mairie de la commune. »

A titre dérogatoire et temporaire, l’article 9 de l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 autorisait,
aux fins de lutter contre la propagation de l’épidémie de Covid-19, la possibilité de réunir le conseil
municipal en tout lieu.

Sur le fondement de ces dispositions, le conseil municipal s’est réuni les 5, 10 et 15 juillet aux salles
Louis-Claude Roux.

L’article 9 précité de l’ordonnance du 13 mai 2020 était applicable jusqu’au 30 août 2020. Depuis,
n’est  plus admise la possibilité  de délocaliser  les réunions du conseil  municipal  en dehors de la
mairie.

Ne trouvent plus non plus à s’appliquer les dispositions de l’article 6 de l’ordonnance n° 2020-391 du
1er avril  2020,  car  limitées à la durée de l’état  d’urgence sanitaire,  qui permettaient  la réunion à
distance du conseil municipal par visioconférence.

La réunion  de ce soir  doit  cependant  se  dérouler  dans  le  strict  respect  des  mesures  sanitaires
prévues par le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 :
- dès le passage du sas d’entrée de l’Hôtel de ville, dans les espaces de circulation et dans la salle
du conseil, toute personne âgée de 11 ans ou plus porte obligatoirement un masque de protection ;
- le public est autorisé à assister à cette réunion dans l’espace qui lui est réservé et dans la limite des
places assises disponibles.

Décès de Pierre Grondin

Pierre Grondin nous a discrètement quittés pendant le week-end de la mi-août, élu dès 1971, à 30
ans, comme adjoint supplémentaire à la mairie de Challans.
Après une interruption de 14 ans, il retrouvera en 2001 un siège en tant que conseiller municipal et
ce jusqu’au renouvellement du conseil municipal le 28 juin 2020.

Pierre Grondin a marqué pendant ses mandats municipaux tous ses interlocuteurs, non pas à cause
de sa voix  qui portait  loin mais par  l’humanité dont  il  faisait  preuve,  il  était  soucieux de l’intérêt
général, de l’équité et de justice sociale.
Il  connaissait  sa  ville  Challans  dans  les  moindres  recoins,  il  avait  une  grande  connaissance  du
monde agricole.

Il avait reçu la médaille d’honneur régionale départementale et communale version argent au titre de
la promotion du 1er janvier 2017. Il avait  accepté qu’elle lui soit remise à la condition que ce soit
jumelée avec des remises de médailles portant la même dénomination aux personnels de la ville.
Cet homme sincère, attachant avec son franc-parler a porté ici haut et fort dans cette salle du conseil
municipal le sens de l’intérêt général.

Je tiens à lui rendre hommage publiquement et à le remercier pour ce qu’il a apporté à la ville de
Challans.
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Merci Pierre

Réduction des effectifs au sein du groupe Beneteau

Cela  a  été  annoncé  mardi  dernier :  l’usine de Challans  du groupe  Beneteau  va  être  « mise  en
sommeil ».

Fortement pénalisé par la crise sanitaire, confronté à une baisse très importante de son activité, le
groupe fait savoir que cette décision s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre d’un plan social,
annoncé le même jour, touchant plusieurs pays où il est installé.

Je serai très attentif au devenir des 300 personnes employées sur le site industriel de Challans. Je
leur adresse mon soutien. Tout doit être fait pour éviter des licenciements secs, préserver l’emploi et
les compétences des salariés. A ce titre, le groupe informait de l’ouverture de négociations en vue
d’un accord d’activité partielle de longue durée. Je veux espérer que cet accord et sa validation par
les services de l’Etat interviennent rapidement.

La crise que traverse la filière nautique, si elle n’est pas la première, est d’une particulière gravité.
C’est toutefois en gardant ses ouvriers et son savoir-faire que l’entreprise pourra le plus sûrement
redémarrer au moment où le marché sur lequel elle intervient offrira de nouvelles perspectives de
croissance.

Réunion d’échanges sur le projet des halles

La dynamisation du centre-ville est l’un des axes forts du programme sur lequel la nouvelle équipe
municipale s’est engagée et a été élue. La poursuite du projet de modernisation des halles s’inscrit
pleinement dans cette stratégie de valorisation du centre-ville.

Dans ce cadre, les commerçants-étaliers des halles, les commerçants du secteur du marché et les
responsables  des  associations  de  commerçants  ont  été  réunis  jeudi  soir  pour  une  réunion
d’échanges sur le projet des halles.

L’objectif était triple :
 Pour la réussite du projet, fédérer les acteurs du centre-ville et les énergies.
 Ecouter les commerçants. Chacun était invité à s’exprimer, à poser ses questions, donner son
avis, souligner les points d’accord ou de désaccord. Tous les sujets ont été abordés : la propreté
urbaine, la sécurité, les travaux de voirie, le stationnement, la gestion des déchets, le fonctionnement
des halles, les temps d’occupation des halles, etc. 
 Permettre l’échange et la remontée des informations.

Si tout le monde s’accorde sur la nécessité de moderniser nos halles,  la réunion était  l’occasion
d’exposer les différentes hypothèses de travail aujourd’hui envisageables : 
 La poursuite du projet travaillé par l’équipe municipale précédente. Resterait alors à organiser
avec les commerçants le déplacement du marché pendant les travaux puis le retour dans les halles
après travaux.
 Le déplacement des halles sur le Champ de foire avec la construction de nouvelles halles.
L’espace occupé par le bâtiment actuel serait requalifié pour accueillir des terrasses, des animations,
le marché de plein air, etc.
 La démolition/reconstruction des halles à leur  emplacement actuel.

Sur la méthode : la concertation et l’écoute doivent permettre d’alimenter la réflexion et de faciliter la
prise de décision des élus. Car, en définitive, il appartiendra aux élus, et à eux seuls, de décider.

Rentrée scolaire 2020-2021

Les effectifs 
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L’ensemble de la population scolaire des établissements publics et privés challandais connait  une
légère augmentation. Cette année 7 019 élèves sont accueillis. Comparativement ils étaient 6 986
élèves en 2019. 

Les effectifs sont stables dans l’ensemble des établissements. Ainsi : 
- Les lycéens sont 2 773 pour cette rentrée contre 2 779 l’année dernière, 
- Les collèges comptent aujourd’hui 2 325 collégiens alors qu’ils étaient 2 329 l’an passé, 
- La Maison Familiale « les Plantes » sont 134 en septembre contre 149 l’an passé,
- L’ISMA accueille 91 jeunes en formation quand l’année dernière ils étaient 38 
- Les écoles maternelles et élémentaires  accueillent  à ce jour 1 696 jeunes écoliers contre
1 691 l’année dernière.

Un poste de renfort déjà présent l’année dernière a été transformé en ouverture de classe à l’école
Lucie Aubrac, et du fait de l’arrivée soudaine d’enfants à Debouté une nouvelle classe a été ouverte. 

Je souhaite à tous ces jeunes une bonne année de travail. 

Caroline CHAILLOU en forme en ce début septembre !

Notre  challandaise  Caroline  CHAILLOU  (ESM  athlétisme)  améliore  son  temps  de  référence  de
l'année sur 100m en 11"75 aux championnats de France élite (temps obtenu lors de sa série) ! Elle
finira 2è de la Finale B avec un temps de 11"86 ce samedi 12 septembre.

Caroline CHAILLOU termine 4ème de la Finale B du 200m aux France Élites à Albi le lendemain en
24"82 après avoir réalisée 24"42 en série !

Un bon championnat pour Caroline avec 4 courses dans le week-end.
Bravo et place à de nouveaux objectifs cet hiver

A noter  la  présence  sur  le  Tour  de France  2020 de notre  challandais  Kevin  Ledannois  (Arkéa-
Samsic) actuellement 113ème au classement général.

M. Merlet souhaite prendre la parole après l’énoncé du préambule de M. Le Maire.

Bonsoir à tous, simplement M. le Maire pour rebondir sur 2 sujets dont vous avez parlé.

Le projet des halles tout d’abord. Effectivement ce projet, on va clairement vous laissez travailler sur
ce nouveau projet. Je vous alerte simplement sur le fait qu’il va falloir aller vite et pas trop tarder.
C’est  un projet  dont  on a longuement  parlé depuis  3-4 ans qui doit  rayonner,  bien sûr pour  les
commerçants  des  halles,  mais  également  sur  l’ensemble  du  cœur  de  ville  et  sur  les  autres
commerçants également, et c’est vrai depuis un moment on parle de ce commerce de centre ville qui
est en difficulté notamment avec les grandes enseignes qui s’implantent autour, c’est très bien c’est
un équilibre,  ce n’est pas l’extérieur  contre le centre ville,  c’est du gagnant-gagnant.  Simplement
effectivement ce projet des halles, c’est un projet qui doit rayonner sur l’ensemble du centre ville et
qui doit construire le Challans de 2030 – 2035. C’est vrai que c’est un projet où il va falloir ne pas
tarder non plus. 
La concertation, c’est très bien et la réunion, Fabien qui était à la réunion m’a fait un retour qui s’est
très bien passé, il y a plusieurs options qui sont sur la table et en fonction des retours que vous aurez
et ce que souhaitent les commerçants on pourra prendre tous ensemble une décision. C’est vrai que
j’avais alerté Alexandre (Huvet) aussi à ce sujet là de ne pas attendre 3, 4, 5 ans parce qu’on sait
que quand on reprend  un projet  depuis  le  début,  parfois  les  démarches  lourdes  administratives
peuvent nous faire perdre du temps.
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Donc voilà, je voulais simplement vous alerter sur le fait qu’il ne faut pas trop tarder non plus. On va
vous laisser travailler il n’y a pas de soucis surtout qu’en plus nos halles malgré tout sont de 1983, je
n’étais pas né M. le Maire, Alexandre (Huvet) non plus. Donc elles commencent un peu à vieillir.
Voilà pour les halles.

Sur Bénéteau, je suis heureux que vous en ayez parlé, je comptais aussi en parler bien sûr. Nous
aussi, on manifeste tout notre soutien aux salariés. Effectivement c’est un choc pour Challans. C’est
vrai, Bénéteau c’est l’histoire de Challans avec Annette Roux, je me souviens il y a deux ans elle était
venue inaugurer la foire des Minées, donc culturellement c’est quelque chose d’important et puis bien
sûr un choc économique parce que pour une ville, perdre un de ses fleurons comme ça, c’est pas
anodin. Et puis un choc social, vous parliez des 317 salariés. Je suis heureux que vous ayez pris
l’initiative  pour  accompagner  ses  salariés.  Effectivement  parmi  ces  317,  certains  vont  pouvoir
retravailler sur les sites du groupe mais effectivement quid des autres qu’il va falloir accompagner
dans la recherche d’un emploi ? Et là-dessus j’aimerais simplement vous manifestez au nom de mon
équipe notre soutien à la mairie dans les initiatives que vous prendrez. Je ne sais pas si un groupe
de travail,  on y réfléchissait  ensemble,  sera à un moment donné créé au sein de la mairie pour
réfléchir sur le devenir de ce dossier mais c’est vrai que nous, ça nous intéresserait d’y participer, de
même d’un point de vue plus personnel si à un moment donné vous considérez que je peux mettre
un peu d’huile dans les rouages par rapport au Département ou à la Région pour accompagner les
salariés, bien sûr que je serai présent à vos côtés là-dessus. La Région, notamment vient de lancer
son plan de relance économique qu’elle a voté au mois de juillet. Il y a plusieurs dispositifs, il y a
notamment  deux dispositifs  qui  pourraient  intéresser  les salariés  c’est  le  lancement  du dispositif
« former  plutôt  que  licencier »  qui  doit  permettre  aux  salariés  de  pouvoir  se  former,  faire  une
formation, M. le Maire vous connaissez bien le domaine, ce dispositif  dans ce cadre la Région va
investir 3 millions d’euros qui doit toucher 2 000 salariés. Et puis aussi une plateforme de prêt de
main d’oeuvre,  on en discutait  avec Benoît  Redais l’autre jour, qui va être créée par la région et
pilotée par l’agence économique Solutions & Co, et justement peut-être qu’il  y a des entreprises
challandaises qui pourraient aussi être intéressées par ce prêt de main d’oeuvre en attendant que
Bénéteau trouve d’autres solutions.

Voilà les deux seuls points qu’on souhaitait évoquer. Et puis, Bénéteau, toutes les initiatives prises
par  la  mairie,  si  on  considère  qu’elles  sont  bien bien sûr,  on  sera  à  vos  côté  là-dessus.  Merci
beaucoup.

M. Pascreau :
Merci. Je ne vais pas répondre, je ne suis pas forcément d’accord sur tout. 

M. Merlet :
Il n’y a pas de question non plus.

M. Pascreau :
On peut répondre sur une intervention dès lors qu’on nous fait des propositions, on peut ne pas être
d’accord. Sur les halles je continue de dire que ce sera notre méthode et ce sera la nôtre et il faut
l’entendre, nous serons dans la concertation et nous ne ferons rien dans la précipitation, donc ça il
faut bien l’entendre et on l’a rappelé l’autre soir et l’urgence sur l’ensemble du dossier, je pense que
nous avons toutes et  tous ici  la maturité  pour apprécier  cette urgence.  Je pense qu’il  faut  aussi
comprendre que nous ne sommes pas là pour faire de la figuration mais bien pour accompagner le
centre ville. 

Et sur le groupe Bénéteau,  j’ai d’ailleurs rappelé à la direction générale que nous ne ferons pas
d’ingérence à leur égard, c’est leur décision et ça les regarde et en tant que collectivité, nous devons
accompagner,  d’ailleurs  je  me  suis  permis  de  leur  poser  la  question :  est-ce  que,  en  tant  que
collectivité,  des  erreurs  auraient  pu  être  faites  sur  les  15-20  dernières  années  qui  auraient  pu
éventuellement éviter une mise en sommeil de ce site et une délocalisation ?
Donc,  il  ne s’agit  pas de revenir  sur à la fois leur propos et sur les échanges qu’on a pu avoir.
Maintenant ce qu’il faut c’est qu’on puisse travailler pour en effet accompagner les personnes.
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Dès le jour même, nous avons rencontré un certain nombre de chefs d’entreprise qui ont des besoins
parce que paradoxalement, vous avez des secteurs qui sont porteurs avec des créations d’emploi à
la clé. Maintenant c’est pas parce que vous allez retrouver des entreprises qui créent des emplois et
d’autres qui en cherchent que les mariages se font toujours très bien.
Alors je crois en effet à la formation mais ce n’est pas parce qu’il y a des actions de formation et des
entreprises qui recherchent que là encore ça se fait aussi aisément. Je le vis au quotidien où certains
métiers n’ont pas été valorisés depuis des années et ça, ça pose quelques complications pour tout
simplement accompagner ces gens vers ces formations.

Soyez en tout  cas assurés,  et  je vous remercie de votre soutien parce qu’on a besoin de votre
soutien, mais soyez assurés que l’intérêt général de notre société, de notre belle ville de Challans,
c’est ce qui nous anime et c’est ce qui nous anime au quotidien et c’est ce qui va continuer de nous
animer. Et on ne veut rien faire non plus dans la précipitation.
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1.  SERVICES GÉNÉRAUX

1.1  Conseil  municipal :  Décisions  prises  en vertu  des  délibérations  CM202007_99,
CM202007_100 et CM202007_101 du 15 juillet 2020

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99, CM202007_100 et CM202007_101 du 15 juillet 2020.

~~~

~~~

1.2  Conseil  municipal :  Proclamation de l’élection de Monsieur  Olivier  DUCEPT en
remplacement  de  Madame  Sylviane  BRUN-BOUTET,  conseillère  municipale
démissionnaire

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Monsieur  le  Maire  a  pris  acte,  le  20  juillet,  de  la  réception  du  courrier  par  lequel,  dans  des  termes  non
équivoques, Madame Sylviane BRUN-BOUTET lui a fait part de sa décision de démissionner de son mandat de
conseillère municipale.

En vertu des dispositions de l’article L. 270 du code électoral, dans les communes de 1 000 habitants et plus, la
cessation de fonction d’un conseiller  municipal,  pour quelque cause que ce soit,  a pour effet  immédiat  de
conférer la qualité de conseiller municipal au candidat venant après le dernier élu de la liste dont le siège devient
vacant.

Par conséquent, Monsieur Olivier DUCEPT est appelé à siéger comme conseiller municipal.

Il revient au Maire, en sa qualité de président du Conseil municipal, de proclamer Monsieur DUCEPT membre
du conseil municipal et d’en dresser procès-verbal. Cette proclamation n’a pas pour effet de faire commencer le
mandat – qui, ainsi qu’il vient d’être rappelé, débute en droit et en fait dès la vacance du siège – mais de faire
courir les délais de recours contre l’élection prévus par les articles L. 248 et R. 119 du code électoral.

~~~

~~~

Monsieur le Maire de Challans, en sa qualité de président du conseil municipal,

VU les dispositions du premier alinéa de l’article L. 270 du code électoral ;

VU les dispositions du premier alinéa de l’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales ;

VU les dispositions du premier alinéa de l’article 5 du règlement intérieur du conseil municipal ;

VU, reçue le 20 juillet 2020, datée de la veille, la lettre par laquelle Madame Sylviane BRUN BOUTET, en des
termes non équivoques, s’est déclarée démissionnaire de son mandat de conseillère municipale ;

1° PROCLAME l’élection de Monsieur Olivier DUCEPT en qualité de membre du conseil municipal.

2° DIT qu’il en sera dressé procès-verbal lequel sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables-
d’Olonne.
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1.3  Conseil municipal : Modification du tableau du conseil municipal

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Le II de l’article L. 2121-1 du code général des collectivités territoriales dispose :

« Les membres du conseil municipal sont classés dans l’ordre du tableau selon les modalités suivantes. 

Après le maire, prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux. 

(…), les adjoints prennent rang (…), entre adjoints élus sur la même liste, selon l’ordre de présentation sur la
liste. 

En ce qui concerne les conseillers municipaux, l’ordre du tableau est déterminé, (…) :

1° Par ancienneté de leur élection, depuis le dernier renouvellement intégral du conseil municipal ;

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ;

3° Et, à égalité de voix, par priorité d’âge. »

Comme suite à la démission, en date du 20 juillet 2020, de Madame Sylviane BRUN-BOUTET ayant pour effet
de conférer automatiquement la qualité de conseiller municipal à Monsieur Olivier DUCEPT, proclamé élu ce
jour, l’ordre du tableau s’établit de la manière suivante :

Cf. le tableau du conseil municipal

~~~

~~~

Monsieur le Maire,

VU les dispositions des L. 2121-1, II et L. 2121-14, alinéa premier du code général des collectivités territoriales

VU le tableau du conseil municipal ;

1° CERTIFIE exact et conforme le tableau du conseil municipal.

2° DIT qu’il sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables-d’Olonne.

Le Conseil municipal,

VU les dispositions du II de l’article L. 2121-1 du code général des collectivités territoriales ;

En PREND ACTE.

1.4  Conseil  municipal :  Remplacement  d’un  élu  démissionnaire  dans  diverses
commissions municipales permanentes

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Madame  Sylviane  BRUN-BOUTET,  démissionnaire  de  son  mandat  de  conseillère  municipale,   avait  été
désignée par le conseil dans les commissions municipales : Finances, Ressources humaines ; Commerces, Vie
et participation citoyennes ; Vie culturelle ; Vie scolaire.

Ces désignations  étant  devenues caduques,  il  y  a  lieu de pourvoir  au remplacement  de Madame BRUN-
BOUTET dans ces commissions municipales. Le respect du principe disposé au troisième alinéa de l’article
L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, selon lequel, dans les communes de 1 000 habitants et
plus, la composition des commissions municipales doit assurer la représentation proportionnelle des différentes
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tendances  du  conseil  municipal,  impose  de  désigner  dans  ces  commissions  un  élu  de  la  liste  à  laquelle
appartenait Madame BRUN-BOUTET.

Avant de procéder à ces désignations, il est rappelé que l’article L. 2121-21 du CGCT et l’article 23 du règlement
du conseil municipal disposent qu’il est voté à bulletin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou
une présentation. Toutefois, le conseil  municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin
secret  aux  nominations  ou  aux  présentations,  sauf  disposition  législative  ou  réglementaire  prévoyant
expressément ce mode de scrutin.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 2121-21 et L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales ;

VU les dispositions de l’article 23 du règlement intérieur du conseil municipal ;

VU, datée du 15 juillet  2020, la délibération n° CM202007_094 par  laquelle le conseil  municipal  a désigné
Madame Sylviane BRUN-BOUTET dans diverses commissions permanentes du conseil municipal ;

VU, reçue le 20 juillet 2020, datée de la veille, la lettre par laquelle Madame Sylviane BRUN BOUTET, en des
termes non équivoques, s’est déclarée démissionnaire de son mandat de conseillère municipale ;

1° DECIDE, à l’unanimité, de voter à main levée pour désigner la ou le remplaçant de Madame Sylviane BRUN-
BOUTET,  conseillère  municipale  démissionnaire,  dans  diverses  commissions  permanentes  du  conseil
municipal.

2° DESIGNE Monsieur Olivier DUCEPT pour siéger au sein des commissions municipales ci-après mentionnées
et pour toute la durée de la mandature :

- commission « Finances, Ressources humaines » ;

- commission « Commerces, Vie et participation citoyennes » ;

- commission « Vie culturelle » ;

- commission « Vie scolaire ».

Accepté à l'unanimité

1.5  Conseil  municipal :  Exercice  du droit  à  la  formation  des  membres  du conseil
municipal

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Les articles L. 2123-12 à L. 2123-16 du code général des collectivités territoriales (CGCT) organisent le droit à la
formation des élus municipaux.  Aux termes de ces dispositions,  ceux-ci  peuvent bénéficier d’une formation
individuelle adaptée à leurs fonctions. En outre, une formation est obligatoirement organisée au cours de la
première année du mandat pour les élus ayant reçu une délégation.

Les  collectivités  doivent  consacrer  un  montant  minimal  de  leurs  crédits  budgétaires  au  financement  des
formations ouvertes à leurs élus. Ce montant résulte de l’application d’un pourcentage, fixé à 2 pour cent, du
montant  total  des  indemnités  de  fonction  versées  aux  membres  de  leurs  organes  délibérants.  Pour  les
communes, cette assiette prend en compte les indemnités maximales pouvant être versées au maire ; celles
pouvant être versées pour l’exercice effectif  des fonctions d’adjoint au maire ;  les majorations d’indemnités
susceptibles d’être  votées par  les conseils  municipaux des communes répondant à l’une ou plusieurs  des
caractéristiques  énoncées  par  l’article  L. 2123-22  du  CGCT,  soit,  pour  Challans,  une  assiette  de
225 429,62 €/an (au 14 septembre 2020).

Par ailleurs, le montant réel des dépenses en faveur de la formation des élus ne doit pas excéder 20  pour cent
du montant total de ces indemnités de fonction.
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Donnent droit à remboursement ou à prise en charge directe par la commune, les frais de déplacement, de
séjour et d’enseignement. Sont également supportées par la commune, sur justificatif,  les pertes de revenu
subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation dans la limite de dix-huit jours par élu pour la
durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.

Ce droit à la formation est un droit individuel, propre à chaque élu, quelle que soit son appartenance politique. Il
s’exerce toutefois en relation avec celui des autres élus et dans le cadre d’un budget annuel plafonné. Aussi,
l’article  L. 2123-12 du CGCT prévoit  que,  dans les  trois  mois  suivant  son installation,  le  conseil  municipal
délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts
à ce titre.

Il vous est proposé d’approuver les modalités d’exercice et les orientations du droit à la formation des trente-cinq
membres du conseil municipal, telles que définies ci-après :

a) Les crédits  de formation sont  répartis  annuellement,  entre  les groupes politiques représentés au conseil
municipal et au prorata du nombre d’élus les composant ; une enveloppe est prévue, le cas échéant, pour les
élus n’appartenant à aucun groupe.

b) Chaque élu a droit à trois jours de formation par an.

b) La demande de formation est subordonnée à l’accord du représentant du groupe auquel appartient l’élu (sauf
pour les élus n’appartenant à aucun groupe) et présentée, au moins quinze jours à l’avance, au secrétariat de la
direction générale des services ; la prise en charge des frais de formation (remboursement, ou éventuellement à
un paiement direct par la commune) est accordée par le maire ou l’adjoint ayant reçu délégation à cet effet, sous
les conditions suivantes :

- la formation ne doit pas être trop coûteuse ;

- la formation doit être dispensée par un organisme agréé par le ministre de l’intérieur tel que mentionné à
l’article R. 2123-12 du CGCT ;

- La formation  doit  être  adaptée aux  fonctions  exercées et  permettre  l’acquisition  de connaissances  et  de
compétences directement liées à l’exercice du mandat d’élu municipal ; elle doit être conforme aux orientations
ci-après définies :

Statut de l’élu local

Responsabilités des élus locaux, déontologie et transparence de la vie publique, etc.

Action des collectivités territoriales

Démocratie locale, pilotage des politiques publiques locales, intercommunalité et coopération
locale,  finances  publiques  locales,  commande  publique,  environnement  juridique  et
institutionnel, etc.

Promotion des responsabilités sociétales et des grandes causes

Lutte contre les discriminations et pour l’égalité des chances, promotion de l’égalité entre les
hommes  et  les  femmes,  transition  écologique,  inclusion  des  personnes  handicapées  et
vulnérables, sécurité routière, etc.

Efficacité personnelle

Prise de parole en public,  négociation, gestion des conflits,  expression face aux médias,
informatique, etc.

Formations thématiques en lien avec les délégations de l’élu et/ou le champ de compétences
des commissions auxquelles il appartient.

- la  présentation  du certificat  mentionné à  l’article  R. 1221-22  du CGCT délivré  à  l’élu  par  l’organisme  de
formation à l’issue du stage ou de la session de formation et précisant la nature exacte de la formation reçue.

Chaque année, conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2123-12 du CGCT, un tableau
récapitulant les actions de formations des élus financées par la ville sera annexé au compte administratif et
donnera lieu à débat.
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S’agissant des crédits ouverts au titre des dépenses de formation des élus, il est proposé de fixer le montant
annuel des dépenses de formation à deux pour cent du montant total des indemnités de fonction pouvant être
allouées aux élus municipaux, soit, pour 2020, 4 508,59 €.

Il est rappelé que, en application des dispositions du troisième alinéa de l’article L. 2123-14 du CGCT, en cas de
reliquats, et par dérogation au principe de l’annualité budgétaire, les crédits relatifs aux dépenses de formation
qui n’ont pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité
au budget de l’exercice suivant. Ils ne peuvent toutefois être reportés au-delà de l’année au cours de laquelle
intervient le renouvellement de l’assemblée délibérante.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 2123-12 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

1° APPROUVE  les  modalités  d’exercice  et  orientations  du  droit  à  la  formation  des  membres  du  conseil
municipal, telles que définies ci-après :

a) Les crédits  de formation sont  répartis  annuellement,  entre  les groupes politiques représentés au conseil
municipal et au prorata du nombre d’élus les composant ; une enveloppe est prévue, le cas échéant, pour les
élus n’appartenant à aucun groupe.

b) Chaque élu a droit à trois jours de formation par an.

b) La demande de formation est subordonnée à l’accord du représentant du groupe auquel appartient l’élu (sauf
pour les élus n’appartenant à aucun groupe) et présentée, au moins quinze jours à l’avance, au secrétariat de la
direction générale des services ; la prise en charge des frais de formation (remboursement, ou éventuellement à
un paiement direct par la commune) est accordée par le maire ou l’adjoint ayant reçu délégation à cet effet, sous
les conditions suivantes :

- la formation ne doit pas être trop coûteuse ;

- la formation doit être dispensée par un organisme agréé par le ministre de l’intérieur tel que mentionné à
l’article R. 2123-12 du CGCT ;

- La formation  doit  être  adaptée aux  fonctions  exercées et  permettre  l’acquisition  de connaissances  et  de
compétences directement liées à l’exercice du mandat d’élu municipal ; elle doit être conforme aux orientations
ci-après définies :

Statut de l’élu local

Responsabilités des élus locaux, déontologie et transparence de la vie publique, etc.

Action des collectivités territoriales

Démocratie locale, pilotage des politiques publiques locales, intercommunalité et coopération
locale,  finances  publiques  locales,  commande  publique,  environnement  juridique  et
institutionnel, etc.

Promotion des responsabilités sociétales et des grandes causes

Lutte contre les discriminations et pour l’égalité des chances, promotion de l’égalité entre les
hommes  et  les  femmes,  transition  écologique,  inclusion  des  personnes  handicapées  et
vulnérables, sécurité routière, etc.

Efficacité personnelle

Prise de parole en public,  négociation, gestion des conflits,  expression face aux médias,
informatique, etc.
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Formationd thématiqued en lien avec les délégations de l’élu et/ou le champ de compétences
des commissions auxquelles il appartient.

- la  présentation  du certificat  mentionné à  l’article  R. 1221-22  du CGCT délivré  à  l’élu  par  l’organisme  de
formation à l’issue du stage ou de la session de formation et précisant la nature exacte de la formation reçue.

2° FIXE le montant annuel des dépenses de formation à deux pour cent du montant total des indemnités de
fonction pouvant être allouées aux élus municipaux.

3° DIT que, conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article L. 2123-14 du code général des
collectivités territoriales, les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la clôture
de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l’exercice suivant ; ils ne
peuvent  toutefois  être  reportés  au-delà  de  l’année  au  cours  de  laquelle  intervient  le  renouvellement  de
l’assemblée délibérante.

4° DIT  que,  conformément  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l’article  L. 2123-12  du  code  général  des
collectivités territoriales, chaque année, un tableau récapitulant les actions de formations des élus financées par
la ville sera annexé au compte administratif et donnera lieu à débat.

Accepté à l'unanimité

1.6  Conseil municipal : Etablissement de la liste des contribuables susceptibles d’être
désignés membres de la commission communale des impôts directs de Challans

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

L’article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit l’institution dans chaque commune d’une commission
communale des impôts directs (CCID).

Son  rôle  est  consultatif.  Elle  intervient  principalement  en  matière  de  fiscalité  directe  locale  et  assiste
l’administration fiscale dans la détermination des valeurs locatives servant de base aux impôts directs locaux.

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la CCID comprend neuf membres :

- le maire ou l’adjoint délégué, président ;

- huit  commissaires  qui  doivent  être  de nationalité  française  ou ressortissant  d’un Etat  membre  de l’Union
européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions
directes  locales  dans  la  commune,  être  familiarisés  avec  les  circonstances  locales  et  posséder  des
connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la CCID

Les huit  commissaires  titulaires ainsi  que leurs  suppléants en nombre égal sont  désignés par  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  sur  une  liste  de  contribuables,  en  nombre  double,  remplissant  les
conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal. Ils sont désignés de manière que les personnes
respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d’habitation et à la cotisation foncière des entreprises
soient équitablement représentées.

La durée du mandat des membres de la CCID est la même que celle du mandat du conseil municipal.

Leur nomination intervient normalement dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils
municipaux.  Toutefois,  pour  l’année 2020,  l’article  58 de la  loi  n° 2020-935 du 30 juillet  2020 de finances
rectificative pour 2020, a porté ce délai à trois mois.

Afin  de  permettre  ces  désignations,  il  vous  est  proposé  d’établir  comme  suit  la  liste  des  contribuables
susceptibles d’être désignés commissaires titulaires et suppléants de la CCID de Challans :

Pour être désignés commissaires titulaires Pour être désignés commissaires
suppléants
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Monsieur DELAFOSSE Claude Monsieur ROUSSEAU Didier

Monsieur MERCERON Christian Madame MARTINEAU Aurélie

Monsieur TESSIER Pascal Madame BLANCHARD Céline

Madame PARISOT Hélène Monsieur BETHYS Franck

Monsieur RENAUD Jean-Paul Madame FERNANDEZ-LOPEZ Florence

Monsieur AUNEAU Bernard Madame BALAVOINE Valérie

Monsieur GRONDIN Philippe Madame VENDE Martine

Monsieur MERCERON Michel Monsieur BRITON David

Madame DURAND FLAIRE Roselyne Monsieur BONNIN Bernard

Monsieur JOLY Jean-Claude Monsieur RENAUD Jean-Jacques

Monsieur PIPAUD Claude Monsieur MERIAU Bernard

Madame GROLLIER MONNERON Martine Madame JAUNET Colette

Monsieur GIRARD Albert Monsieur GIRAUDET Jean-Paul

Monsieur GIRARD Michel Monsieur BUCHOU André

Monsieur MARSAC Jean-Michel Madame BOSSARD Lydie

Monsieur ELINEAU Gérard Monsieur BARDOUL Philippe

Avant de procéder à ces désignations, il est rappelé que l’article L. 2121-21 du code général des collectivités
territoriales dispose qu’il  est  voté  à bulletin secret  lorsqu’il  y  a  lieu de procéder à une nomination ou une
présentation. Toutefois, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce
mode de scrutin.

~~~

~~~

VU le code général des impôts et notamment les dispositions de son article 1650 ;

VU l’article 58 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 ;

VU l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

VU le règlement intérieur du conseil municipal de Challans et notamment les dispositions de son article 23 ;

1° DECIDE, à l’unanimité, de voter à main levée pour dresser la liste des contribuables susceptibles d’être
désignés membres, titulaires et suppléants, de la commission communale des impôts directs de Challans.

2° PROPOSE  à  Monsieur  le  directeur  départemental  des  finances  publiques,  aux  fins  de  désigner,  pour
participer aux travaux de la commission communale des impôts directs de Challans, huit commissaires titulaires
et leurs suppléants en nombre égal, la liste suivante de contribuables de Challans :
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Pour être désignés commissaires titulaires Pour être désignés commissaires
suppléants

Monsieur DELAFOSSE Claude Monsieur ROUSSEAU Didier

Monsieur MERCERON Christian Madame MARTINEAU Aurélie

Monsieur TESSIER Pascal Madame BLANCHARD Céline

Madame PARISOT Hélène Monsieur BETHYS Franck

Monsieur RENAUD Jean-Paul Madame FERNANDEZ-LOPEZ Florence

Monsieur AUNEAU Bernard Madame BALAVOINE Valérie

Monsieur GRONDIN Philippe Madame VENDE Martine

Monsieur MERCERON Michel Monsieur BRITON David

Madame DURAND FLAIRE Roselyne Monsieur BONNIN Bernard

Monsieur JOLY Jean-Claude Monsieur RENAUD Jean-Jacques

Monsieur PIPAUD Claude Monsieur MERIAU Bernard

Madame GROLLIER MONNERON Martine Madame JAUNET Colette

Monsieur GIRARD Albert Monsieur GIRAUDET Jean-Paul

Monsieur GIRARD Michel Monsieur BUCHOU André

Monsieur MARSAC Jean-Michel Madame BOSSARD Lydie

Monsieur ELINEAU Gérard Monsieur BARDOUL Philippe

Accepté à l'unanimité

1.7  Coopération  intercommunale :  Désignation  des  représentants  du  conseil
municipal  au  sein  de  la  commission  locale  d’évaluation  des  charges  transférées
(CLECT) de la communauté de communes Challans Gois Communauté

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Aux termes des dispositions du IV de l’article 1609  nonies C du code général des impôts,  il  est créé entre
l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) soumis au régime de la fiscalité professionnelle
unique – c’est le cas de Challans Gois Communauté – et ses communes membres une commission locale
chargée d’évaluer les transferts de charges et de ressources induits par les transferts de compétences entre les
communes  et  l’intercommunalité.  Cette  évaluation  sert  à  déterminer  le  montant  des  attributions  de
compensations que l’EPCI soumis au régime de la fiscalité professionnelle unique alloue chaque année à ses
communes membres.

La CLECT dispose de neuf mois suivant la date du transfert de compétence pour se prononcer sur l’évaluation
des charges et ressources transférées et transmettre son rapport aux communes membres. Les délibérations
des conseils municipaux doivent intervenir dans un délai de 3 mois après la date de transmission du rapport. 
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Le rapport est adopté à la majorité qualifiée des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes
membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci,  ou par la moitié au moins des
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.

Lorsque  le  président  de  la  commission  n’a  pas  transmis  le  rapport  précité  aux  conseils  municipaux  des
communes membres ou à défaut d’approbation de celui-ci dans les conditions susmentionnées, le Préfet peut,
par un arrêté, appliquer une évaluation des coûts nets des charges transférées selon une méthode définie par la
loi.

Pour permettre aux élus de décider des futurs transferts de compétences en connaissance de cause, l’article 32
de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de
l’action publique, confie à la CLECT le soin, à la demande du conseil communautaire ou du tiers des conseils
municipaux,  de fournir  une évaluation prospective des charges susceptibles d’être transférées dans l’un ou
l’autre sens.

La CLECT est composée de membres des conseils municipaux des communes membres. La loi dit que chaque
conseil  municipal  y  dispose  d’au  moins  un  représentant.  Par  délibération  du  16  juillet  2020  le  conseil
communautaire  de  Challans  Gois  Communauté  a  décidé  que  cette  commission  serait  composée  d’un
représentant titulaire et d’un représentant suppléant du conseil municipal de chacune des communes membres
de Challans Gois communauté.

Dans ces conditions, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir désigner en son sein un représentant
titulaire et un représentant suppléant pour siéger à la CLECT.

Avant de procéder à ces désignations, il est rappelé que l’article L. 2121-21 du code général des collectivités
territoriales dispose qu’il  est  voté  à bulletin secret  lorsqu’il  y  a  lieu de procéder à une nomination ou une
présentation. Toutefois, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce
mode de scrutin.

Le même article prévoit que si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin, il
est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est
acquise au plus âgé.

Enfin il est proposé de procéder à ces désignations au scrutin de liste bloquée.

Se déclarent candidats,

Aux fonctions de représentants de la commune au sein de la commission locale d’évaluation des charges
transférées,

- Titulaire : Rémi PASCREAU

- Suppléant : Claude DELAFOSSE

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts ;

VU,  en  date  du  16  juillet  2020,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  communautaire  de  Challans  Gois
communauté a créé et déterminé la composition de la commission locale chargée d’évaluer les transferts de
charges ;

VU les dispositions de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

VU les dispositions de l’article 23 du règlement intérieur du conseil municipal de Challans ;
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1° DECIDE de procéder à ces désignations au scrutin de liste bloquée.

2° DECIDE, à l’unanimité, de voter à main levée pour désigner ses représentants de la commune au sein de la
commission locale d’évaluation des charges transférées.

3° DESIGNE,

Aux fonctions de représentants de la commune au sein de la commission locale d’évaluation des charges
transférées,

- Titulaire : Rémi PASCREAU

- Suppléant : Claude DELAFOSSE

Accepté à l'unanimité

1.8  Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Transformations de postes suite au remplacement d’un agent sur un autre grade ou d’une réussite à
concours et évolution de poste

Finances     :   
Suite au départ d’un agent pour disponibilité et à son remplacement par un agent sur un grade inférieur, il est
proposé  de transformer  un  grade d’adjoint  administratif  principal  de 2ème classe  à 14/35ième en un  grade
d’adjoint administratif à 14/35ième

Maison des arts     :   
Suite au recrutement d’un agent sur un grade supérieur à celui de l’agent parti, il est nécessaire de transformer
un poste  d’assistant  d’enseignement artistique à 3/20ième en un poste  d’assistant  d’enseignement artistique
principal de 1ière classe à 3/20ième. 

Sport et vie associative     :   
Suite à la réussite à concours d’un agent et la réorganisation du service qui conduit l’agent à assurer un poste à
responsabilité, il est proposé de transformer un poste d’adjoint administratif principal de 2 ième classe à 35/35ième

en poste de rédacteur à 35/35ième, Ce changement sera effectif le 01/01/2021. 

Informatique : 
Suite au départ d’un agent par voie de mutation et à son remplacement par un agent sur un autre grade, il est
nécessaire de transformer un grade d’adjoint technique à 35/35ième en grade de technicien principal de 2 ième

classe à 35/35ième. 

Bureau d’études : 
Suite au départ d’un agent par voie de mutation et à son remplacement par un agent sur un autre grade, il est
nécessaire de transformer un grade d’adjoint technique à 35/35 en grade d’agent de maitrise à 35/35. 

Baisse du temps de travail pour correspondre aux besoins de service 

Jeunesse : 
Le service jeunesse est composé de 2 personnes en charge de la gestion administrative,  comptable et de
l’accueil. Le besoin est de 1.8 ETP. Dernièrement un agent a bénéficié d’une mobilité interne sur ce poste. Il
s’agit d’adapter le temps de travail de l’agent au besoin du poste. 
Il  est  proposé de transformer un poste d’adjoint d’animation principal de 2 ième classe à 35/35ième en poste
d’adjoint d’animation principal de 2ième classe à 28/35ième

Augmentation de temps de travail et création d’un poste dans le cadre de la politique de résorption de
l’emploi précaire     :   

Education-enfance-jeunesse     :   
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Dans le cadre de la réorganisation du service Education-enfance-jeunesse  à savoir  la fusion du poste de
responsable du service « Education-vie scolaire » et du poste de responsable « Enfance-jeunesse » qui est
parti, le nouveau responsable devra pouvoir s’appuyer davantage sur ses encadrants de proximité. 
A ce jour, la responsable des activités périscolaires encadraient 45 animateurs. Elle était relayée sur le terrain,
par un coordinateur par école qui assurer la responsabilité d’encadrer les animateurs sans que cette mission soit
complète. 
Afin  d’accompagner  cette  déclinaison  des  responsabilités  et  que  le  rôle  des  4  coordinateurs  soit  assuré
pleinement (réunions de travail,  entretiens de fin d’année, temps de régulation en cas de problème),  il  est
proposé  d’augmenter  le  temps  de  travail  d’un  coordinateur  de  1/35 ième par  semaine  et  de  fidéliser  un
coordinateur contractuel. 

Il est donc proposé : 
- de transformer un poste d’adjoint d’animation à 23/35ième en poste d’adjoint d’animation à 24/35ième 
-de fidéliser un agent contractuel depuis plusieurs années en créant : 
-un poste d’adjoint d’animation à 24/35ième 

Les 2 autres coordinateurs ne verront pas leur temps de travail augmenter pour le moment, l’un étant multi-
employeurs, il ne peut dépasser 40h15/semaine (elle bénéficiera d’heures complémentaires ponctuelles pour
assurer ses missions), l’autre ne souhaitant pas assurer les missions selon les horaires prévus au poste (la
responsable continuera d’assurer l’encadrement des animateurs sur cette école). 

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

FIXE le tableau des effectifs du personnel titulaire à compter du 1 ier octobre 2020 pour les situations ci-dessus
décrites et à compter du 1ier janvier 2021 pour la transformation de grade au service des sports en raison des
contraintes réglementaires. 

2.  DOMAINE COMMUNAL

2.1  Acquisitions :  Acquisition  et  incorporation  de  la  parcelle  cadastrée  section  F
numéro  3194  d'une  superficie  de  12  m²  pour  mise  à  l'alignement  de  la  route  de
Commequiers.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Monsieur  Olivier  MILCENDEAU et  madame  Alexandra  BARREAU  sont  propriétaires  sur  la  commune  de
Challans d’un terrain situé route de Commequiers, cadastré section F numéro 3194 d’une superficie de 12 m².

Cette parcelle constitue actuellement un accotement de voirie et empiète sur le domaine public communal.

La ville de Challans souhaite acquérir cette parcelle pour aligner la route de Commequiers en cet endroit.

Cette parcelle cadastrée section F numéro 3194 est destinée à être classée dans le domaine public communal.

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette parcelle qui empiète sur la voie publique
dans les conditions convenues avec Monsieur Olivier MILCENDEAU et madame Alexandra BARREAU, à titre
gratuit.

Cette acquisition fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître David GROSSIN, notaire à Challans, 42, boulevard Lucien Dodin. 

Cette  emprise,  destinée à être  transférée  dans le  patrimoine communal,  restera,  à  l'issue  de ce  transfert,
affectée à  l'usage  direct  du public.  Il  est  donc demandé au conseil  municipal  de bien vouloir,  d'une part,
constater  ladite affectation et,  d'autre part,  approuver  le  classement  de ce bien,  à la suite  du transfert  de
propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise est dispensé de l'enquête publique préalable
mentionnée à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales ;
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu le protocole d’accord amiable signé le 20 juillet 2020 entre madame Alexandra BARREAU et monsieur Olivier
MILCENDEAU ;

1°DÉCIDE de l’acquisition,  à  titre  gratuit,  auprès de madame Alexandra BARREAU et  de monsieur  Olivier
MILCENDEAU par la ville de CHALLANS, de la parcelle cadastrée section F numéro  3194 d’une superficie de
12 m² sise route de Commequiers, par acte authentique rédigé en la forme notariée par Maître David GROSSIN,
notaire à Challans,  42, boulevard Lucien Dodin ;  étant précisé que les frais d'acte inhérents à la présente
acquisition sont à la charge de la ville de CHALLANS ;

2°  CONSTATE l’affectation de cette  emprise  à  l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence,  son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

3° AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, la quatrième Adjointe, à signer tout document
relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.2  Acquisitions :  Acquisition  de  la  parcelle  cadastrée  section  BP  numéro  289p
d'environ 1265 m² sise 73, route de la Bloire, pour réaliser un aménagement global du
champ d’expansion du ruisseau des Rallières  proche,  et  incorporation  des parcelles
cadastrées section BP numéros 292, 293 et 294 de superficie totale de 270 m², à titre
gratuit,  pour  mise  à  l'alignement  de  la  route  de  la  Bloire  et  incorporation  du fossé
présent sur ces parcelles dans le domaine public communal

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Monsieur David BRIN est propriétaire d’un terrain constitué des parcelles cadastrées section BP numéros 289,
290, 291, 292, 293 et 294 d’une superficie totale de 16714 m² situé au numéro 73 de la route de la Bloire.

Ce terrain a les caractéristiques suivantes :

- 43% se situent en zone urbaine (UDb au PLU) ;

- 57% se situent en zone naturelle et forestière de protection stricte (Np au PLU). En sus, un fossé drainant les
eaux pluviales du secteur arrière de la parcelle BP289 est situé à l’alignement de ce terrain ;  partie arrière
impactée par une zone humide de classe 2.

M. BRIN souhaite aménager son terrain par le détachement de deux lots à bâtir dont les accès sont prévus sur
la route de la Bloire conformément au plan de division ci-annexé sur l’emprise du fossé. Un busage du fossé est
nécessaire pour chaque lot pour permettre son franchissement.  M. BRIN a obtenu l’accord de division par
décision du 29/11/2019 référencée n° DP08504719C0210.

De son côté, la ville de CHALLANS a la maîtrise foncière des parcelles attenantes BP136 et 137 (en zone
humide de classe 4 avec le passage du ruisseau des Rallières) et BP120 (en zone humide de classe 3). Elle
souhaite acquérir une bande de terrain issue de la plus grande parcelle BP289 pour réaliser une liaison foncière
entre  les  parcelles  BP137 et  BP120,  réaliser  des  aménagements  hydrauliques  et  une  liaison  douce  pour
permettre  la  valorisation  du site  et  assurer  une meilleure  gestion  de la  zone  d’expansion  du ruisseau de
Rallières. De plus, ces aménagements permettront d’améliorer la gestion des eaux pluviales dans ce secteur
sensible aux inondations, selon les prescriptions du schéma directeur de gestion des eaux pluviales de la ville
de Challans et de celui des zones inondables de la communauté de communes Challans Gois Communauté.
Enfin, elle souhaite également incorporer l’emprise du fossé à l’alignement de la route de la Bloire dans le
domaine public communal.

Il est proposé au conseil municipal, d’une part, d’approuver l’acquisition d’une partie de la parcelle BP289 et,
d’autre part, d’approuver l’acquisition et l’incorporation dans la voirie communale des parcelles BP292, BP293 et
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BP294 qui empiètent sur le domaine public, auprès de monsieur David BRIN, dans les conditions portées au
projet de protocole d’accord amiable annexé à la présente délibération.

L’emprise des parcelles BP292, BP293 et BP294, destinée à être transférée dans le patrimoine communal,
restera, à l’issue de ce transfert, affectée à l’usage direct du public. Il est donc demandé au Conseil municipal de
bien vouloir, d’une part, constater ladite affectation et, d’autre part, approuver le classement de cette emprise à
la suite de son transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Cette acquisition fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place Galilée.

Enfin, le classement dans le domaine public des parcelles BP292, BP293 et BP294 est dispensé de l’enquête
publique préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l'article L. 141-3 du code de la voirie routière ;

Vu le protocole d'accord amiable entre M. David BRIN et la ville de CHALLANS ;

Vu le plan de division du 23 octobre 2019 mis à jour le 23 janvier 2020 ;

Vu le projet d’aménagement d’ensemble du secteur de la parcelle BP289 ;

1° DÉCIDE de l’acquisition, par la ville de CHALLANS, d’un terrain d’environ 1265 m² (surface exacte à définir
par un bornage) et d’une largeur de 15 mètres, issu de la pus grande parcelle cadastrée section BP numéro 289
sise 73, route de la Bloire, auprès de M. David BRIN, au prix de 0,15€ le m² ;

2° DÉCIDE de l’acquisition, à titre gratuit, des parcelles cadastrées section BP suivantes sises 73, route de la
Bloire  :

- n° 292 d’une superficie de 37 m² ;

- n° 293 d’une superficie de 110 m² ;

- n° 294 d’une superficie de 123 m² ;

3° CONSTATE l’affectation des emprise mentionnées à l’article 2 à l’usage direct du public et,  par voie de
conséquence, leur appartenance au domaine public communal à compter du jour du transfert de propriété à
intervenir.

4° ACCEPTE la prise en charge par la ville de Challans des travaux de busage du fossé pour permettre la
création des deux accès à la route de la Bloire, ces accès auront les caractéristiques suffisantes pour permettre
le passage de véhicules légers ;

5° PRÉCISE que l’acte authentique sera régularisé en vue de son inscription au fichier immobilier, par Maître
Bertrand DUPRÉ, notaire à Challans, place Galilée ;

6° ACCEPTE la prise en charge, par la ville de CHALLANS, des frais d’acte et de bornage de la division de la 
parcelle cadastrée section BP numéro 289 ;

7°AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l’Adjoint chargé des affaires foncières, à signer tout
document relatif à cette affaire.

Accepté à l'unanimité

3.  FINANCES

3.1  Budget général : Provisions pour risque contentieux

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Page 21 sur 28



Conformément à l’instruction budgétaire M14, la ville a constitué  à plusieurs reprises des provisions destinées à
couvrir les risques liés à des litiges et à des contentieux. 

Au regard de l’évolution des risques et charges encourus, les provisions doivent être ajustées.

L'article  R.  2321-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  précise  les  modalités  d'ajustement  des
provisions et prévoit que celles-ci doivent donner lieu à reprise lorsque le risque n'est plus susceptible de se
réaliser.

Par délibération du 18/11/2019, la ville avait constitué une provision  pour l’affaire ci-dessous

Requête
introductive  /
acte
d’assignation

Juridiction Demandeur Demande Provision

06/10/2019
TA
Nantes

M. et Mme 

M. 

Mme 

Annuler  le  permis  de  construire  valant
permis de démolir délivré le 30 avril 2019
au  bénéfice  de  la  SA  HLM  Vendée
Logement, en vue de la construction d’un
bâtiment d’habitation collectif  comportant
19  logements  sur  la  parcelle  cadastrée
section  AE,  numéro  79,  ensemble  la
décision du 6 août 2019 prise sur recours
gracieux.

Mettre  à  la  charge  de  commune  de
Challans  la  somme  de  2 000  euros  en
application des dispositions de l’article L.
761-1 du code de justice administrative

2000 € 

La décision  contestée  ayant  été  retirée  à  la  demande de leur  bénéficiaire,  le  Tribunal,  par  ordonnance  a
prononcé un non-lieu pour cette affaire. 

Cette provision doit donc être reprise.

Par ailleurs, Monsieur le Maire a décidé de défendre les intérêts de la commune dans le cadre de nouveaux
recours formés contre elle pour les affaires suivantes

Requête
introductive  /
acte
d’assignation

Juridiction Demandeur Demande Provision

20.02.2020 TA Nantes SA 

A titre  principal,  annuler  le  contrat  de
concession  relatif  au  financement,  la
conception,  la  construction,  l’entretien-
maintenance  et  l’exploitation  d’un
crématorium  municipal,  signé  le  27
février  2020  entre  la  commune  de
Challans  et  le  groupement  composé
des sociétés SARL Accueil funéraire 85
et  SARL  La  Compagnie  des
crématoriums.

A titre subsidiaire, résilier le contrat

Mettre à la charge de la commune de
Challans  la  somme de  5 000 €  sur  le
fondement des dispositions  de l’article
L. 761-1  du  code  de  justice
administrative.

2000 € 

18.05.2020
Conseil 
d’Etat SAS Annuler l’ordonnance n° 2002516 du 28

avril  2020  par  laquelle  le  juge  des
référés  du  Tribunal  administratif  de

2000 € 
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Nantes,  statuant  en  application  de
l’article  L. 551-1  du  code  de  justice
administrative,  a  rejeté  sa  demande
tendant à l’annulation de la procédure,
lancée par la commune de Challans, de
passation  de  la  convention  de
concession  de  service  public  portant
sur  le  financement,  la  conception,  la
construction, l’entretien-maintenance et
l’exploitation d’un crématorium.

Faire droit aux conclusions qu’elle avait
présentées devant le juge des référés
du Tribunal administratif de Nantes.

Mettre à la charge de la commune de
Challans la somme de 3 500 € au titre
de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative.

29.05.2020
TA Nantes

SAS Annuler le contrat de concession relatif
au  financement,  la  conception,  la
construction, l’entretien-maintenance et
l’exploitation  d’un  crématorium
municipal, signé le 27 février 2020 entre
la  commune  de  Challans  et  le
groupement  composé  des  sociétés
SARL Accueil funéraire 85 et SARL La
Compagnie des crématoriums.

Condamner la commune de Challans à
lui verser la somme de 30 000 000 € au
titre  du  préjudice  subi  à  raison  de
l’illégalité  de  la  conclusion  du  contrat
dont elle a été évincée.

Majorer  cette  somme  des  intérêts
moratoires et composés.

Mettre à la charge de la commune de
Challans  la  somme de  5 000 €  sur  le
fondement des dispositions  de l’article
L. 761-1  du  code  de  justice
administrative.

 2000 € 

Il convient de constituer une nouvelle provision de 6 000 €.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu les dispositions de l'article R. 2321-2 du code général des collectivités territoriales ;

* DECIDE la reprise de  provisions pour un montant de 2 000 euros 

* DECIDE la constitution d’une nouvelle provision à hauteur de 6 000 € au titre des  recours du 20/02/2020,
18/05/2020 et 29/05/2020.

Accepté à l'unanimité
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3.2  Emprunts : Garantie Habitat - Emprunt CDC

Monsieur Gildas VALLE expose : 

Afin de financer l’acquisition en VEFA   de 11 logements  sociaux   «  Villa Martel »  situés 6 à 14 Rue de l’hôtel
de ville   à Challans, la Société anonyme d’HLM Vendée Logement ESH  a contracté  un prêt de 1  162 260 €
constitué de  trois  lignes de prêt auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 

- Un prêt PLAI  de 283 429 € sur 40 ans indexé sur livret A - 20 pds

- Un prêt PLUS de 823 831 € sur 40 ans indexé sur livret A + 60 pds

- Un prêt PHB 2.0 tranche 2018 de 55 000 € avec phase d’amortissement 1 à taux fixe de 0% sur 20
ans

La garantie communale est sollicitée à hauteur de 30% soit  348 678  € au total.

Il est précisé que la garantie de la Ville est accordée en conformité avec la loi 88-13 du 5 janvier 1988, dite «loi
Galland » et le décret 88-366 du 18 avril 1988 pris pour son application, codifiés à l’article L 2252-1 du CGCT qui
établit 3 ratios prudentiels qui s'imposent aux Collectivités qui garantissent un emprunt : ceux-ci ne s'appliquent
pas lorsque cette garantie concerne, entre autres, des opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration
de logements réalisées par des organismes d'habitation à loyer modéré, ce qui est le cas (CGCT, Art. L 2252-2).

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

-Vu la demande formulée par  la Société anonyme d’HLM Vendée Logement ESH  et  tendant à obtenir  la
garantie à hauteur de 30 % d’un emprunt de 1 162 260  € pour financer l’acquisition en VEFA de 11 logements
destinés à la location situés  6 à 14 Rue de l’hôtel de ville   à CHALLANS ;

-Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du Code Général des collectivités Territoriales

-Vu l’article 2298 du Code civil

-Vu le Contrat de prêt n°110965   en annexe signé entre : la Société anonyme d’HLM Vendée Logement  ESH,
et la Caisse des dépôts et consignations ;

ACCORDE sa garantie à hauteur de 30% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 162 260
euros souscrit  par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 110965 constitué de trois lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage
dans les  meilleurs  délais  à  se substituer  à  l’emprunteur  pour son paiement,  en renonçant  au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

S’ENGAGE, pendant toute la durée du  prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir
les charges du Prêt. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint aux Finances  à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la
Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur.

Accepté à l'unanimité
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3.3  Fiscalité :  Taxe locale sur la publicité  extérieure :  actualisation des tarifs pour
2021

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Lors de sa réunion du 18 mai 2009, le conseil municipal de Challans a adopté les modalités de mise en œuvre
de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) dont l’assiette est constituée par la surface des publicités,
préenseignes et enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique.

L’article L. 2333-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que l’actualisation des tarifs de
la TLPE pour l’année n doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année
n-1. Toutefois, pour l’application de ces dispositions en 2020, l’article 9 de l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars
2020 a reporté cette échéance au 1er octobre 2020.

Les tarifs de la TLPE sont calculés par référence au tarif applicable aux dispositifs publicitaires et préenseignes
non numériques d’une surface inférieure ou égale à 50 m², soit, en 2020, dans les communes dont la population
est inférieure à 50 000 habitants, 16 €/m². Ils dépendent de la nature et de la surface du support taxable.

Soit T, le tarif-référence :

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques ⩽ 50 m².........................................................T

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques > 50 m²....................................................T x 2

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques ⩽ 50 m²..........................................................T x 3

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques > 50 m²..........................................................T x 6

Enseignes ⩽ 12 m²................................................................................................................................. T

Enseignes > 12 m² et ⩽ 50 m²..........................................................................................................T x 2

Enseignes > 50 m²............................................................................................................................T x 4

Pour les enseignes, la superficie prise en compte est la somme des superficies des enseignes apposées sur un
immeuble ou installées sur un terrain, dépendances comprises, et relatives à une activité qui s’y exerce.

En application des dispositions de l’article L. 2333-8 du CGCT, la délibération du 18 mai 2009 a prévu :

Enseignes ⩽ 7 m².........................................................................................................exonération totale

Enseignes > 7 m² et ⩽ 12 m², autres que celles scellées au sol..................................exonération totale

Enseignes > 12 m² et  20 m²......................................................................................... réfaction de 50 %

L’article L. 2333-12 du CGCT prévoit le relèvement annuel du tarif-référence dans une proportion égale au taux
de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l’année n-2 (IPCn-2).

Ainsi, pour 2021, le taux de croissance IPCn-2 à appliquer sera de + 1,5 % (source INSEE).

Lorsque les tarifs obtenus par application du taux de croissance de l’IPCn-2 sont des nombres avec deux chiffres
après la virgule, ils sont arrondis au dixième d’euro, les fractions d’euro inférieures à 0,05 € étant négligées et
celles égales ou supérieures à 0,05 € étant comptées pour 0,1 €.

Dans ces conditions, le tarif-référence pour 2021 s’élèvera à :

16,00 euros/m² x 1,015 = 16,24 euros/m² devant être arrondis à 16,20 euros/m².

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales ;
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VU les  dispositions  de  l’article  9  de  l’ordonnance  n° 2020-330 du 25 mars  2020 relative  aux  mesures  de
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin
de faire face aux conséquences de l’épidémie de covid-19 ;

VU la délibération du 18 mai 2009 par laquelle le conseil municipal a adopté les modalités de taxation au titre de
la taxe locale sur la publicité extérieure à Challans ;

VU la note relative aux tarifs maximaux de la TLPE 2021 mise en ligne sur le site internet  de la direction
générale des collectivités locales ;

VU, rendu le 9 septembre 2020, l’avis de la commission municipale « Environnement, Agriculture » ; 

DECIDE que, pour 2021, les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure s’établiront comme suit (en €/m²) :

I. Enseignes

Superficie inférieure ou égale à 7 m² exonération
Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² pour les 
enseignes autres que celles scellées au sol

exonération

Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² pour les 
enseignes scellées au sol

16,20

Superficie supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m² 16,20* 
Superficie supérieure à 20 m² et inférieure ou égale à 50 m² 32,40
Superficie supérieure à 50 m² 64,80
* réfaction de 50 % du tarif légal de 32,40 euros/m²

II. Préenseignes et dispositifs publicitaires

N
o

n 
nu

m
é

riq
u

es Superficie inférieure ou égale à 50 
m²

16,20

Superficie supérieure à 50 m² 32,40

N
u

m
é

riq
u

es Superficie inférieure ou égale à 50 
m² 48,60

Superficie supérieure à 50 m² 97,20

Accepté à l'unanimité

3.4  Subventions  et  cotisations :  Demande  de  subventions  dans  le  cadre  du
complément de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL)

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Le 1er juillet 2020, la préfecture de Vendée a adressé à la commune de Challans un courrier l’informant d’une
augmentation de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) au titre des exercices 2020 et 2021.

Cette part exceptionnelle vise à soutenir les opérations relevant de trois thématiques prioritaires :

- Les projets relatifs à la transition écologique
- Les projets ayant trait à la résilience sanitaire
- Les projets visant à soutenir la préservation du patrimoine publique historique et 
culturel.

La commune de Challans souhaite bénéficier de cette dotation sur deux projets :
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 Mise en valeur des espaces paysagers et développement des circulations douces
 Rénovation énergétique du Centre Associatif de la Coursaudière

Mise en valeur des espaces paysagers et développement des circulations douces

Investie dans la thématique du développement durable, la commune de Challans souhaite mettre en valeur ses
espaces paysagers, ré-insérer la nature en ville et développer les circulations douces. 

Ce projet répond aux priorités définies par le gouvernement sur deux points :

- La transition écologique : favoriser les liaisons douces, végétaliser la ville

- La rénovation du patrimoine public non bâti : mise en valeur des terrains communaux

4 axes sont traités dans cette opération :

- L’aménagement des abords de la médiathèque Diderot (valorisation environnementale
des abords et création d’une liaison douce entre le boulevard René Bazin et la rue Pauline de
la Lézardière)
- L’aménagement des jardins familiaux (réalisation de la deuxième tranche)
- Le remplacement des haies du cimetière des Bretellières
- L’aménagement  paysager  des  prairies  Roux  (insertion  de  végétaux,  création  de
cheminements doux)

Plan de financement prévisionnel :

Dépenses Recettes

Nature Montant
(€HT)

Nature Montant (€) %

A. Aménagement des abords de la 
médiathèque Diderot

280 000 DSIL sollicitée 190 073 50,00 %

B. Jardins familiaux 2e tranche 29 200 Autofinancement 190 074 50,00 %

C. Remplacement des haies 
cimetière des Bretellières 23 056 

D. Aménagement paysager des 
prairies Roux (57 469,66 €TTC)

47 891 

Total dépenses 380 147 Total Recettes 380 147 100,00 %

Rénovation énergétique du Centre Associatif de la Coursaudière

Après avoir réalisé une étude énergétique, la commune de Challans souhaite réaliser la rénovation du Centre
Associatif de la Coursaudière, bâtiment de 1964 présentant une superficie de plus de 1 100 m².

Ce projet répond aux priorités définies par le gouvernement sur deux points :

- La transition écologique : amélioration des performances énergétiques du bâtiment

- La rénovation du patrimoine public bâti : rénovation du bâtiment communal

Dans ce but, la commune souhaite effectuer les travaux suivants :

- La réfection de la couverture tuile,

- L’isolation complète des parois (isolation thermique par l’extérieur, isolation des combles,…),

- Le remplacement des menuiseries extérieures existantes bois à simple vitrage,
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-  La réfection complète de la  chaufferie,  la  mise  en place d’une chaudière à  condensation à  haut
rendement,

- La mise en place d’une Ventilation Mécanique Contrôlée Double Flux à haut rendement,

- Le remplacement des appareils d’éclairage par des équipements à LED basse consommation.

Plan de financement prévisionnel :

Dépenses Recettes

Nature Montant (€HT) Nature Montant (€) %

Travaux 413 850 DSIL sollicitée 246 250 50,00 %

Études 49 900 Autofinancement 246 250 50,00 %

Divers 28 750 

Total dépenses 492 500 Total Recettes 492 500 100,00 %

Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Maire de solliciter dans le cadre du complément de DSIL :

- une aide financière à hauteur de 50% du montant de l’opération sur le projet de Mise en valeur des
espaces paysagers et développement des circulations douces (soit un montant de 190 073 €).
-  une  aide  financière  à  hauteur  de  50% du  montant  de  l’opération  sur  le  projet  de  rénovation
énergétique du Centre Associatif de la Coursaudière (soit un montant de 246 250 €).

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* Vu l’avis favorable de la Commission « Environnement, Agriculture » du 09 septembre 2020,

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter des subventions dans le cadre de la DSIL ou toute autre subvention de
l’État ainsi que de tout autre partenaire financier.

Accepté à l'unanimité

La séance est levée à 19H40.

M. Francis Boisson, responsable du service informatique de la commune de Challans, intervient auprès des élus
du conseil municipal afin de présenter une note d’information concernant le Règlement Général sur la Protection
des Données (RGPD). 
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